RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 13 février 2019
L’an deux mil dix-neuf et le treize février à 20 heures, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, MICHAUD Françoise, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Claude JAMONAC à Jocelyne AUBERT
                                                      Gilles CHEMARIN à Serge GAMON                                                                                           
                                                      Florence MOURET à Christophe DELORD

Absent(e)s excusé(e)s : BERTHEAU Jean-Patrick, LAFFONT Valérie
Absent(e)s : 
Arrivé(e)s en cours de séance : CLAVIER Philippe (20h12)
Secrétaire de séance : Pascale BILLON
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le vendredi 8 février 2019
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 24 janvier 2019.
Présents : 18 

     Votants : 
21 

Pour : 
21

Abs : 0

  
Contre : 0
2019.02.01  AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHÉ POUR L’AMÉNAGEMENT DE LA RD 470 (2ÈME TRANCHE) ET LA FIN DE L’AMÉNAGEMENT DE LA ROUTE DE PÊCHE-MOREL
Monsieur le Maire rappelle aux élus que, dans le prolongement de la délibération n° 2018-04-04 en date du 17 mai 2018 confiant la maîtrise d’œuvre pour la réalisation des travaux de la deuxième tranche d’aménagement de la RD 470 au cabinet Julien et Associés et de la délibération n° 2019-01-05 portant extension de la mission à la fin de l’aménagement de la Route de Pêche-Morel, un marché de travaux a été lancé le 22 janvier 2019 selon la procédure adaptée en vue de retenir les entreprises chargées de la réalisation des travaux.
A l’expiration du délai fixé pour le dépôt des offres, la séance d’ouverture des plis a donné les résultats suivants :
	Lot
	Site
	Prise en charge
	Entreprise
	Prix HT
	Prix TTC

	unique
	RD 470
	communale
	EIFFAGE
	111 220,25 €
	133 464,30 €

	
	
	départementale
	EIFFAGE
	100 251,00 €
	120 301,20 €

	
	
	
	
	 211 471, 25 €
	 253 765,50 €

	
	
	communale
	RATP
	109 409,80 €
	131 291,76 €

	
	
	départementale
	RATP
	108 482,00 €
	130 178,40 €

	
	
	
	
	 217 891,80 €
	 261 470,16 €

	
	Route de

Pêche-Morel
	communale
	EIFFAGE
	111 450,00 €
	133 740,00 €

	
	
	communale
	RATP
	 109 487,10 €
	131 384,52 €

	
	
	
	TOTAL EIFFAGE
	 322 921,25 €
	387 505,50 €

	
	
	
	TOTAL RATP
	327 393,90 € *
	392 854,68 €


*montant inscrit sur l’acte d’engagement (327 378,90 €) rectifié suite à erreur de report du bordereau des prix vers le devis estimatif.

En conséquence et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation des travaux susvisés à l’entreprise EIFFAGE  pour un montant total de 322 921,25 € hors taxes,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce marché,

( dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2019.
Présents : 18

     Votants : 21  

Pour : 
21

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2019.02.02    CONVENTION DE DÉLÉGATION TEMPORAIRE

DE MAÎTRISE D’OUVRAGE DU DÉPARTEMENT DE L’ARDÈCHE AU PROFIT DE LA COMMUNE POUR LA   RÉALISATION DES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA RD    470 (2ÈME TRANCHE) 
Monsieur le Maire rappelle aux élus que les travaux de la deuxième tranche d’aménagement de la RD 470 relèvent simultanément de la compétence du département et de la commune. Aussi, dans un souci de cohérence et d’unité du chantier, il convient de désigner un maître d’ouvrage unique pour l’ensemble des travaux.

En conséquence, Monsieur le Maire soumet aux élus la validation d’un projet de convention de délégation temporaire de maîtrise d’ouvrage présentant les caractéristiques suivantes :

- désignation de la commune de Roiffieux en qualité de maître d’ouvrage unique,

- participation financière du département pour la partie relevant de sa compétence : 102 331 € hors taxes,

- participation du département aux frais de maîtrise d’œuvre : 5 116,55 € (5 % du montant des travaux hors taxes).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( accepte la délégation temporaire de maîtrise d’ouvrage du département de l’Ardèche pour la réalisation de la deuxième tranche des travaux d’aménagement de la RD 470, 
( autorise Monsieur le Maire à signer la convention de délégation temporaire de maîtrise d’ouvrage correspondante,
( mandate Monsieur le Maire pour solliciter la subvention ci-dessus.
Présents : 18

     Votants : 21  

Pour : 
21

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2019.02.03   CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR LA MISSION 

SPS RELATIVE AUX TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA RD 470 (2ème TRANCHE)
Monsieur HEYRAUD informe les élus que la réalisation de la deuxième tranche des travaux d’aménagement de la RD 470 va impliquer l’intervention simultanée de plusieurs entreprises. Dès lors, la réglementation prévoit qu’une mission SPS (Sécurité et Protection de la Santé) doit être mise en oeuvre afin d’assurer la coordination du chantier et prévenir les risques issus de cette activité concomitante.

Le Cabinet ATEC bvf a assuré cette mission pour la première tranche des travaux d’aménagement de la RD 470. Aussi, et dans un souci de cohérence, Monsieur HEYRAUD propose de poursuivre la collaboration engagée avec ce prestataire sur ce chantier moyennant la somme de 1 080 € hors taxes.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( confie la mission de coordination SPS relative à la deuxième tranche des travaux d’aménagement de la RD 470 au Cabinet ATEC bvf pour un montant de 1 080 € hors taxes,
( autorise Monsieur le Maire à signer le contrat d’engagement correspondant,
( dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2019.

Présents : 18

     Votants : 21  

Pour : 21

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2019.02.04   CONVENTION DE DÉLÉGATION TEMPORAIRE DE MAÎTRISE D’OUVRAGE AU PROFIT DU SDE07  POUR LES TRAVAUX DE DISSIMULATION DES RÉSEAUX À L’OCCASION DE L’AMÉNAGEMENT DE LA RD 470 (2ÈME TRANCHE)
Monsieur HEYRAUD expose aux élus que parallèlement à la deuxième tranche de travaux d’aménagement de la RD 470, il sera procédé à la dissimulation du réseau de distribution d’électricité et d’éclairage public ainsi qu’à l’enfouissement de l’ensemble des installations de génie civil de télécommunications. 

Le coût des travaux est estimé à la somme de 12 500 € hors taxes (15 000 € TTC) et une subvention correspondant à 25 % de cette somme pourra être sollicitée par la commune soit un montant de 3 125 €.

Afin de bénéficier de l’expertise technique nécessaire au bon déroulement du chantier,  Monsieur HEYRAUD propose de déléguer la maîtrise d’ouvrage de ces travaux d’enfouissement au SDE07, à l’exception de ceux relatifs à l’éclairage public ; lesquels ont déjà fait l’objet d’une convention de délégation au SDE07.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal de :

( approuve le programme de travaux tel que présenté ci-dessus, 
( délègue au SDE07 la maîtrise d’ouvrage pour la dissimulation d,
( autorise Monsieur le Maire à signer la convention de délégation temporaire de maîtrise d’ouvrage correspondante,
( mandate Monsieur le Maire pour solliciter la subvention ci-dessus.
Présents : 18


Votants : 21

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 0
2019.02.05  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION CONCLUE AVEC LE SDE07 POUR LA VALORISATION DES CERTIFICATS D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE ISSUS DES OPÉRATIONS REALISÉES SUR LE PATRIMOINE DE LA COLLECTIVITÉ
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus que suivant délibération n° 2014-05-03 en date du 20 mai 2014, le conseil municipal a décidé de céder au SDE07 l’ensemble des certificats d’économie d’énergie (CEE) auxquelles elle est éligible au titre des opérations qu’elle réalise régulièrement sur les bâtiments ou réseaux publics et visant à réduire sa consommation d’énergie.
Le SDE 07 cumule ainsi l’ensemble des certificats d’économie d’énergie obtenus par ses adhérents et utilise sa valorisation financière pour le financement d’actions de maîtrise de la demande en énergie.
La cession de ces certificats a été formalisée par convention en date du 23 mai 2014 dont la durée de validité fixée à quatre années à compter de sa signature, est arrivée à expiration au 23 mai 2018.

En conséquence, Monsieur HEYRAUD propose aux élus de renouveler ladite convention pour une durée et selon des modalités identiques. 
A la demande de Monsieur GAMON, il est convenu que le SDE07 sera sollicité pour communiquer le montant des CEE générés exclusivement par la commune.

Après en avoir délibéré le conseil municipal :
( décide de céder au SDE07 la totalité des CEE auxquels la commune pourra prétendre au cours de la période 2019-2023,
( autorise Monsieur le Maire à signer la convention correspondante.
Présents : 18


Votants : 21

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 0
2019.02.06   AUTORISATION DE DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU SDE07 POUR LES TRAVAUX DE RÉNOVATION ENERGÉTIQUE AU GYMNASE DE LA GARDE
Monsieur le Maire rappelle aux élus le projet de rénovation de l’éclairage du gymnase municipal, lequel va passer à un éclairage de type « led » plus performant et plus économe en énergie.

Aussi, et dans le prolongement de la délibération précédente, Monsieur le Maire sollicite du conseil municipal l’autorisation d’instruire un dossier de subvention auprès du SDE07 dans le cadre du dispositif des certificats d’économie d’énergie.

Monsieur CLAVIER suggère que soit installé un variateur qui permettrait d’adapter l’intensité de l’éclairage aux besoins. Monsieur HEYRAUD estime que ce type d’installation ne génère pas d’économies significatives.

Suite à diverses autres questions, Monsieur le Maire propose que les aspects techniques de ce dossier soient évoqués en commission travaux.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à solliciter la subvention ci-dessus énoncée,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des dossiers et documents nécessaires à la réalisation de cette opération.
Présents : 18


Votants : 21

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 0
2019.02.07   AUTORISATION DE DEMANDE DE SUBVENTION DETR POUR LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DU CIMETIÈRE ET DE RÉNOVATION ENERGÉTIQUE DU GYMNASE DE LA GARDE
Monsieur le Maire informe les élus de la nécessité de procéder dès 2019 à une extension du columbarium du cimetière municipal. Le financement de cette opération est éligible à la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) tout comme les travaux de rénovation de l’éclairage public du gymnase municipal de La Garde.

Aussi, et afin que la commune bénéficie des subventions DETR accessibles pour chacun de ces projets, Monsieur le Maire sollicite du conseil municipal l’autorisation d’instruire les dossiers correspondants auprès des services de l’Etat.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à solliciter les subventions ci-dessus énoncées,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des dossiers et documents nécessaires à la réalisation de cette opération.
Présents : 18


Votants : 21

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 0
2019.02.08 CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR LE CONTRÔLE DE SOLIDITÉ DU FUTUR AUVENT DE L’ÉCOLE PUBLIQUE
Madame AUBERT rappelle au conseil municipal que, suivant délibération n° 2018-10-06 en date du 29 novembre 2018, l’entreprise GUION METAL a été retenue pour réaliser un cheminement piétonnier extérieur abrité à l’école publique moyennant la somme de 14 859 € hors taxes.

Compte tenu de la règlementation en vigueur sur la solidité des ouvrages réalisés sur les bâtiments recevant du public, le démarrage des travaux ne pourra avoir lieu qu’après que les calculs de solidité réalisés par le prestataire retenu aient été examinés par un organisme indépendant.
A cet effet, trois entreprises ont été consultées et une seule proposition recueillie :

	Prix
	HT
	SOCOTEC

	
	
	450 € (mission de base)

	
	
	350 € (option)

	
	TOTAL HT
	800 €

	
	TTC
	960 €


étant précisé que l’option consiste en une visite de vérification sur site après le montage du auvent.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation de la prestation susvisée à l’entreprise SOCOTEC pour un montant de 800 € hors taxes incluant la visite sur site après installation,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,

( dit que les crédits seront inscrits au budget primitif 2019.

Présents : 18


Votants : 21

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 0
2019.02.09   CHOIX DE PRESTATAIRES POUR LA RECONSTRUCTION DE MURS SUITE A ACQUISITION DE PARCELLES
Monsieur HEYRAUD rappelle au conseil municipal que, suivant délibérations n° 2018-05-02 en date du 14 juin 2018 et n° 2019-01-02 en date du 24 janvier 2019, la commune a acquis des tènements immobiliers respectivement cadastrés section AI 68 et section AK 347 destinés à faciliter la réalisation de l’aménagement de la RD 470. 

Ces transactions ont été conclues moyennant l’engagement de la commune de faire réaliser à ses frais la reconstruction des murs de clôture des propriétés concernées.

Il rappelle par ailleurs que, suite au déclassement et à l’aliénation d’un tronçon de voie communale et la création d’une nouvelle voie réalisés après enquête publique et suivant avis favorable du commissaire enquêteur en date du 30 juin 2016, la fin de l’aménagement du hameau de Brogieux nécessite la réalisation d’un mur en pierres destiné à assurer la délimitation des parcelles et la stabilisation de la voirie.

A cet effet, trois entreprises ont été consultées et ont formulé les propositions suivantes :

	Parcelles
	Entreprise
	Prix HT
	Prix TTC

	AI 68
	DIAS
	24 931,00 €
	29 917,20 €

	
	GACHET
	24 665,40 €
	29 598,48 €

	
	GIRARD
	 39 122,00 €
	46 946,40 €

	AK 347
	DIAS
	 15 255,00 €
	 18 306,00 €

	
	GACHET
	16 329,50 €
	19 595,40 €

	
	GIRARD
	22 623,50 €
	27 148,20 €

	C 1042
	DIAS
	 15 650,00 €
	18 780,00 €

	
	GACHET
	 15 201,75 €
	 18 242,10 €

	
	GIRARD
	 27 415,50 €
	 32 898,60 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation des murs à édifier sur les parcelles ci-dessus définies de la manière suivante :

· à l’entreprise GACHET la construction du mur de clôture de la parcelle AI 68 moyennant la somme de 24 665,40 € hors taxes,
· à l’entreprise DIAS la construction du mur de clôture de la parcelle AK 347 moyennant la somme de 15 255 € hors taxes,
· à l’entreprise GACHET la construction du mur de délimitation et de stabilisation de la voie au hameau de Brogieux moyennant la somme de 15 201,75 € hors taxes,
( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,

( dit que les crédits seront inscrits au budget primitif 2019.
Présents : 18


Votants : 21

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 0
A la demande de Monsieur le Maire, Madame MANTELIN, chargée d’opérations à la société Ardèche Habitat présente le détail du projet de lotissement « L’Esparcette ». L’architecte chargé de la réalisation du projet a été recruté en septembre 2018 et le permis de construire devrait être déposé au printemps 2019.
Ce projet qui s’étend sur 7 500 m² environ pour un budget prévisionnel de 3 230 000 € comprendra :

· 2 bâtiments collectifs (l’un en RDC + 1 et l’autre en RDC + 2 avec ascenseur) pour un total de 16 logements locatifs avec garages de type box en sous-sol,

· 4 villas en accession sociale à la propriété (deux de type T3 et deux de type T4),

· 5 lots à bâtir d’une surface comprise entre 400 et 500 m²,

· un espace de stationnement en surface,

· un cheminement piéton.
Une attention particulière sera portée aux espaces verts ainsi qu’à la qualité thermique des bâtiments (RT 2012 + 10 %) qui sera recherchée à la fois par la qualité de l’exposition et par le choix des matériaux. Le chauffage au gaz sera probablement retenu. L’installation de panneaux photovoltaïques n’est pas exclue et des panneaux solaires peuvent être retenus pour la production d’eau chaude. Une clôture sera installée entre le lotissement et la voie privée.
Tous les logements accessibles en rez-de-chaussée sont aux normes PMR. Les niveaux de loyers envisagés sont les suivants :
· logements financés par des prêts PLAI : 4,92 € le m², soit 370 € mensuels pour 69 m² (T3)

· logements financés par des prêts PLUS : 5,81 € le m², soit 400 € mensuels pour 69 m² (T3)

· garage (box) : 41 € par mois

Une étude de sol va être réalisée de manière imminente afin d’intégrer au permis de construire des modalités de gestion des eaux pluviales adéquates au type de terrain. Cette gestion s’effectuera conformément aux dispositions du PLU, c’est-à-dire à la parcelle. La surface du projet étant inférieure à 1 hectare, il n’est pas prévu de bassin de rétention.
Les élus manifestent leur inquiétude sur le volume de stationnement disponible qui peut paraître insuffisant (25 parkings pour les 16 logements locatifs) et sur la fluidité de la circulation automobile à l’intérieur du lotissement qui pourrait se révéler problématique.

La voirie du lotissement sera rétrocédée à la commune à l’issue de la réalisation du projet. Le devenir des circulations piétonnes reste à définir.

Monsieur le Maire rappelle pour conclure que le projet présente une densité de 29,5 habitations à l’hectare.

QUESTIONS DIVERSES
(  Informations diverses : 
· Monsieur le Maire rappelle que le budget primitif 2019 est en cours d’élaboration et que les conseillers municipaux ont vocation à participer à sa construction à travers les demandes qu’ils sont susceptibles de formuler,
· Il formule par ailleurs ses remerciements aux élus pour leur présence à cette séance  du conseil municipal qui  n’était pas prévue au calendrier initial ainsi qu’aux services qui ont à gérer de nombreux projets en plus de la charge de travail habituelle. 
(  Tour de table

· Monsieur PASCAL informe les élus du recrutement de Mme Céline NEBOUY à la bibliothèque municipale en lieu et place de Mme Céline GARCIA qui a décidé de poursuivre sa carrière dans une autre collectivité ;

- Madame CHARRIER signale que le mur de la Route de La Chomotte qui avait été dégradé par un administré suite à un accident automobile ne semble pas avoir été réparé. Monsieur le Maire indique que les services techniques seront questionnés sur ce point ; 
· Monsieur GAGNAIRE rappelle que Monsieur TALIDI n’a toujours pas modifié son V d’entrée et continue en conséquence à dégrader la voie publique. Madame CLEMENT lui précise que Monsieur TALIDI s’est engagé à réaliser les travaux attendus, simultanément à d’autres travaux prévus par ailleurs ;
- Monsieur CLAVIER informe les élus que des remontées d’égout sont toujours constatées dans plusieurs commerces du secteur du Grand Chemin et qu’une importante fuite d’eau potable s’est déclarée depuis plusieurs jours dans la copropriété du Grand Chemin, générant des pertes facturées considérables. Monsieur le Maire propose de solliciter respectivement la régie d’assainissement d’Annonay Rhône-Agglo et le syndic de la copropriété pour régler ces difficultés. Monsieur CLAVIER signale également que des bordures du parking de La Garde ont été décollées. Monsieur le Maire précise que les bornes lumineuses installées sur le parking seront protégées dès que les arbustes auront été plantés ;
- Madame AUBERT informe les élus que les travaux de création du city stade ont démarré le 11 février 2019. Les réunions de chantier se dérouleront le mercredi de chaque semaine en présence des enfants du conseil municipal des enfants.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22h17.     
